PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 28 mars  2014
L’an deux mil quatorze, le vingt huit mars, à dix huit  heures et trente minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 24 mars 2014
Présents : MM. GOIS D, DELMAS F, Mme GANRY K, MM.JOURDIN J, Mme JULIEN S, MM MARTIN M, RENOU P, Mmes ROBBE N, ROTURIER L et M TETAUD T.
Excusé : Monsieur DANGER Eric.
Pouvoir : Monsieur DANGER  a donné  pouvoir à Monsieur GOIS Didier
Madame ROTURIER Lydie  a été élue secrétaire de séance.
1. Election du Maire

La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Georges RENOU Maire qui, après l'appel nominal a donné lecture des résultats constatés au procés verbal des élections et a déclaré  installer : MM Didier GOIS, Frédéric DELMAS, Karine GANRY, Eric DANGER, Michaël MARTIN, Sandrine JULIEN, Pascal RENOU, Lydie ROTURIER, Johnny JOURDIN, Nathalie ROBBE et Thierry TETAUD dans leurs fonctions de conseillers municipaux.

Monsieur Didier GOIS, le plus âgé des membres du Conseil a pris ensuite la présidence.

Le conseil municipal,

Vu le code générale des collectivités territoriales, et notamment l'article L.2122-7

Considérant que le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue ;

Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ;

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après :

Premier tour de scrutin 

Nombre de bulletins : 11

A déduire (bulletins blanc ou ne contenant pas une désignation suffisante) : 01

Suffrages exprimés : 10

Majorité absolue : 06

a obtenu :

Monsieur Didier GOIS : 10 voix

Monsieur  Didier GOIS ayant obtenu la majorité absolue, a été proclamé Maire 
2. Election des Adjoints
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu'il est appelé à déterminer le nombre des Adjoints à élire. Le conseil procède au vote à main levée qui donne le résultat suivant :

- Election de deux adjoints à l'unanimité.

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2122-7 et les articles L.2122-7-1 ;

Considérant que les adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu ;

Le dépouillement du vote a donné les résultats ci-après : 

- Election du Premier Adjoint : 
Nombre de bulletins : 11

A déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) : 01 

Suffrages exprimés : 10 

Majorité absolue : 06 

A obtenu :

Monsieur Frédéric DELMAS : 10 voix

Monsieur Frédéric DELMAS ayant obtenu la majorité absolue est proclamé Premier Adjoint au Maire.

- Election du Second Adjoint : 

Nombre de bulletins : 11

A déduire (bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante) : 0 

Suffrages exprimés : 11 

Majorité absolue : 06 

A obtenu :

Madame Karine GANRY : 11 voix 

Madame Karine GANRY ayant obtenu la majorité absolue est proclamée deuxième Adjoint au Maire.

Les intéressés ont déclaré accepter d'exercer ces fonctions.
3. Indemnités de fonctions  du Maire
Vu le Code général des collectivités Territoriales et notamment les articles L.2123-20 et suivants :

Considérant qu'il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions prévues par la loi, les indemnités de fonctions versées au Maire étant entendu que les crédits nécessaires seront inscrits au budget municipal.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal considérant que la commune compte une population de 426 habitants décide que :

· L'indemnité du Maire est calculée par référence à l'indice fixé par le Code Général des Collectivités Territoriales, pour les communes de moins de 500 habitants = Taux maximal en % de l'indice 1015 soit 17% de l'indice brut 1015. 
· L'indice du Maire sera versée à compter du 28 mars 2014 et subira     automatiquement les majorations correspondant à l'indice brut terminal indiciaire de la fonction publique.
4. Indemnités de Fonctions des Adjoints
Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment des articles L.2123-20 et suivants ;

Considérant qu'il appartient au Conseil Municipal de fixer, dans les conditions posées par la loi, les indemnités de fonctions versées aux Adjoints au Maire, étant entendu que les crédits nécessaires seront prévus au budget communal.
Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal considérant que la commune compte une population de 426 habitants décide que :

· L'indemnité des adjoints au Maire sera calculée en appliquant à l'indice brut 1015, le taux de 6.6 % à chacun des adjoints, ce qui correspond au taux fixé pour les communes de moins de 500 habitants.
· L'indemnité sera versée à compter du 28 mars 2014 et subira automatiquement les majorations correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique.
5. Délégation du Conseil Municipal au Maire
Monsieur Le Maire expose que L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales donne au Conseil Municipal la possibilité de lui déléguer pour la durer de son mandat certaines attributions de cette assemblée. Le Conseil, après avoir entendu Monsieur le Maire,

Vu le décret n° 2008-171 du 22 février 2008 relatif au seuil prévu par le code général des collectivités territoriales concernant certaines dispositions applicables aux marchés et accord-cadre,

Vu l'article L.2122-22-4° du code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.2122-22,Considérant que Monsieur le Maire peut recevoir délégation du Conseil Municipal pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5 % lorsque les crédits sont inscrits au budget,

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à Monsieur le Maire l'ensemble des délégations prévues par l'article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :

Article 1 : Délégation générale

Monsieur le Maire est chargé par délégation du Conseil Municipal, et pour la durée de son mandat, de prendre les décisions prévues à l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, et notamment :

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

2° De fixer, dans les limites déterminées par le Conseil Municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autre lieux publics et d'une manière générale des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ;

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil Municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités au préalables en raison de leur montant, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ;

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider d'aliénation de gré à gré de bien mobiliers jusqu' à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la communes à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignements ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemptions définis par le Code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le Conseil Municipal ;

16° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués les véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;

17° De donner, en application de l'article L.324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

18° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L.311-4 du Code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L.332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant  maximum autorisé par le conseil municipal ; 

20° D'exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le Conseil Municipal, le droit de préemption défini par l'article L.214-1 du Code de l'urbanisme ;

21° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 et suivants du Code de l'urbanisme.

Article 2 : Actions en Justice

En outre, Monsieur le maire est chargé, dans les mêmes conditions, d'intenter au nom de la commune les actions en justice, ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, lorsque ces actions concernent : 

1° les décisions prises par lui par délégation du conseil municipal dans les conditions prévues par la présente délibération ;

2° les décisions prises par lui pour l'exécution des délibérations du conseil municipal 

3° les décisions prises par lui en vertu de ses compétences propres en matière  d'administration des propriétés communales, d'urbanisme, de police et de gestion du personnel communal.

Article 3 : Délégation pour les MAPA (Marchés A Procédure Adaptée)

De donner délégation au maire pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5% lorsque les crédits sont inscrits au budget.

Article 4 : Empêchements

Monsieur le maire pourra charger un ou plusieurs adjoints de prendre en son nom, en cas d'empêchement de sa part, tout ou partie des décisions pour lesquelles il lui est donné délégation par la présente délibération.
6. Taxe d’enlèvement des ordures ménagères
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal, l’état de notification des bases d’imposition  prévisionnelle à la taxe d’enlèvement  des ordures ménagère de la commune afin d’indiquer le produit attendu et de déterminer le taux.

Après délibération, le Conseil Municipal décide de fixer le taux à 19,72 % sur des bases prévisionnelles de 238 355 €  ce qui donnera un produit attendu de 47 003.60  € correspondant au prix payé par la commune à Calitom pour la collecte et le traitement des ordures ménagères.
7. Taux des taxes
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, qu'il y a lieu de se prononcer sur les taux des taxes pour l'année 2014.
Après délibération, le conseil Municipal à l'unanimité décide de ne pas augmenter les taxes. Les taux des taxes pour l'année 2014 seront :

- Taxe d'habitation :              10.70

- Taxe foncière (bâti) :          19.38

- Taxe foncière (non bâti) :   61.44
8. Election  des membres des commissions  communales
	Appel d’offres

	L.ROTURIER, F.DELMAS, J.JOURDIN

T.TETAUD, K.GANRY, M.MARTIN

	Liste électorale
	D.GOIS, K.GANRY

	Communication, sport,

Associations, manifestations
	S.JULIEN, L.ROTURIER, N.ROBBE, F.DELMAS,

E.DANGER

	Voirie, bâtiments com-

munaux, sécurité -accessibilité, urbanisme
	T.TETAUD, M.MARTIN, J.JOURDIN, P.RENOU, 

K.GANRY

	Personnel et matériel

communal
	K.GANRY, P. RENOU

	Environnement, Patrimoine, économie d’énergie 

	E.DANGER, L.ROTURIER , N.ROBBE, F.DELMAS, 

J.JOURDIN

	Cimetière

	L.ROTURIER, P.RENOU, S.JULIEN


Titulaire
Suppléant 

Responsable de commission
Membre

9. Délégués au Syndicat  mixte de la fourrière
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les élections municipales entraînent obligatoirement le renouvellement des délégués au syndicat mixte de la fourrière.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité désigne :

- Monsieur Michaël MARTIN, délégué titulaire, domicilié à Mesnac (16370) 196 route de Mesnac "Vignolles".

- Madame Lydie ROTURIER, déléguée suppléante, domiciliée à Mesnac (16370) 139 rue des sables "Vignolles"

Pour siéger au sein des réunions du syndicat mixte de la fourrière.
10. Délégué du SDITEC
Monsieur le Maire, informe le conseil municipal  qu'il convient de désigner un délégué pour représenter la collectivité au SDITEC.

Ce délégué pourra être candidat à l'élection des conseillers syndicaux du SDITEC, qui se déroulera dans un second temps.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

- désigne Monsieur Michaël MARTIN pour le représenter au SDITEC.

- autorise Monsieur le Maire,  à signer tous les documents nécessaires.
11.  Délégué CNAS
Monsieur le Maire informe le conseil Municipal  que les élections municipales entraînent obligatoirement le renouvellement du délégué du Comité National d'Action Sociale en conformité avec  les articles L 191, L 225 ou L 335 du code électoral.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal désigne :

- Monsieur Pascal RENOU, conseiller municipal, délégué titulaire.

Pour siéger au sein des instance du CNAS.
12. Désignation des délégués au Syndicat mixte de Charente Eaux
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, qu'en tant que collectivité membre de Charente Eaux, il est nécessaire de procéder à la désignation de délégués au Syndicat mixte de Charente Eaux.

Il rappelle qu'il s'agit d'un syndicat mixte ouvert qui apporte à ses membres une assistance technique et administrative dans le domaine de l'eau (eau potable, assainissement collectif, assainissement non collectif, milieux aquatiques) afin de les accompagner dans l'exercice quotidien de leurs compétences. La gouvernance de ce syndicat s'appuie sur un comité syndical composé d'un délégué par collectivité membre disposant d'autant de voix que de compétences exercées par le dite collectivité.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal  de bien vouloir se prononcer sur le désignation du délégué titulaire et du délégué suppléant au sein du comité syndical de Charente Eaux.

Résolutions : ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- Désigne Monsieur DANGER Eric comme délégué titulaire ;

- Désigne Monsieur TETAUD Thierry comme délégué suppléant ;

au Syndicat Mixte Charente Eaux.
13. Désignations des délégués au SAEP Merpins et Soloire
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal, qu'en tant que collectivité membre du Syndicat d'Alimentation en Eau Potable (SAEP) de Merpins Soloire, il est nécessaire de procéder à la désignation de délégués au syndicat.

Il rappelle qu'il s'agit d'un syndicat qui a compétence en matière d'alimentation en eau potable.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur la désignation de deux délégués titulaires et un délégué suppléant au sein du conseil syndical du SAEP de Merpins Soloire.
Résolutions :   ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

- Désigne Monsieur GOIS Didier comme délégué titulaire

- Désigne Monsieur TETAUD Thierry comme délégué titulaire

- Désigne Madame ROTURIER Lydie comme déléguée suppléante

au SAEP de Merpins Soloire.

14. Election d’un représentant de la commune pour participer à l’élection du collège des communes indépendantes de CALITOM
- Vu l'article 6.1.2 des statuts du syndicat de valorisation des déchets ménagers de la Charente (dit "CALITOM") qui dispose que les communes indépendantes dont la population est inférieure ou égale à 4 000 habitants seront regroupées au sein d'un collège ; 

- Considérant que la commune de Mesnac est adhérente à CALITOM, et que sa population est inférieure à 4 000 habitants ;

- Considérant qu'il est nécessaire de  réélire le collège suite aux élections municipales ;

- Considérant que le collège doit être composé de 6 délégués titulaires et six délégués suppléants ;

- Considérant que le Conseil Municipal doit désigner un représentant qui sera convoqué par CALITOM en vu de participer à l'élection de collège (et éventuellement être candidat à un poste de titulaire ou de suppléant) ;
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité  désigne :

- Monsieur Eric DANGER

  Né le 27/09/1965

  Domicilié  175 route d'Orlut "Les Fosses" 16370 MESNAC

Représentant de la commune pour participer à l'élection  du collège des communes indépendantes de CALITOM ;

- AUTORISE Monsieur le Maire à transmettre cette délibération au Président de CALITOM

15. Délégués du SILFA
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les élections municipales entraînent obligatoirement le renouvellement des délégués au syndicat intercommunal de lutte contre les fléaux atmosphériques.

L'assemblée doit donc élire deux membres.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité  désigne :

- Monsieur RENOU Pascal, délégué titulaire, domicilié à Mesnac (16370) 149 rue des groies "Vignolles"

- Madame ROBBE Nathalie, déléguée suppléante, domiciliée à Mesnac (16370) 103 rue du plantis "Pain perdu ',

Pour siéger au sein des réunions du SILFA
16. Délégué au SYMBA
Monsieur le Maire explique que suite aux élections municipales, il y a lieu  de désigner  les nouveaux  délégués   au SYMBA.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l'unanimité :

- Désigne Madame ROBBE Nathalie, déléguée titulaire

- Désigne Monsieur RENOU Pascal, délégué suppléant 

Pour siéger au comité syndical du SYMBA. 
17. Renouvellement des membres du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS)
Monsieur Le Maire fait part au Conseil Municipal que suite aux élections municipales, il est nécessaire de renouveler les membres du Centre Communal d'Action Sociale (CCAS), en procédant tout d'abord au nombre de membres à élire. 

Le Conseil Municipal décide donc de nommer quatre membres, Le Maire étant président de droit.

Après délibération, le Conseil municipal à l'unanimité désigne :

-  Monsieur Didier GOIS, Président

-  Madame Karine GANRY

-  Madame Sandrine JULIEN

-  Madame Nathalie ROBBE

-  Madame Lydie ROTURIER
18. Délégués Ouest Charente
Monsieur le Maire expose que suite aux élections municipales, il y a lieu de désigner deux nouveaux délégués pour siéger à Ouest Charente.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité désigne :

- Monsieur Pascal RENOU 

- Monsieur Michaël MARTIN

19. Divers
- Programmation des réunions du Conseil Municipal : le 1er lundi   semaine paire

- Petit Mesnacais : un PM spécial sortira pour présenter le nouveau conseil municipal.
L’ordre du jour  étant épuisé, la séance est levée à 20h25.







































